MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA FONCTION PUBLIQUE
AAO N°01/T-MTFP-DFM-2021.
[bookmark: _Hlk71044201]1. La Direction des Finances et du Matériel du Ministère du travail et de la fonction publique a obtenu des fonds sur le budget national, exercices 2021, afin de financer les travaux de construction d’un bâtiment R+2 et d’une salle des archives au compte de la DFM du Ministère du Travail et de la Fonction Publique et à l’intention d’utiliser une partie de ces fonds pour effectuer des paiements au titre dudit Marché.
2. Le Directeur des Finances et du Matériel du Ministère du travail et de la fonction publique des offres fermées de la part de candidats éligibles et répondant aux qualifications requises pour réaliser les travaux de construction d’un bâtiment R+2 et d’une salle des archives au compte de la DFM du Ministère du Travail et de la Fonction Publique.
3. La passation du Marché sera conduite par Appel d’offres ouvert tel que défini dans le Code des Marchés publics à l’article 50, et ouvert à tous les candidats éligibles.
4. Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations auprès de la responsable des marchés à la Direction des Finances et du Matériel du Ministère du Travail et de la Fonction Publique et prendre connaissance du Dossier d’Appel à la Concurrence à l’adresse mentionnée ci-après : Direction des Finances et du Matériel du Ministère du Travail et de la Fonction Publique. Rue :                                             Quartier Administratif, route de Koulouba, Dar Salam Étage/ numéro de bureau :      Division Approvisionnement et Marchés Publics Ville :                                             Bamako Code postal : 	BP 80 Pays :                                             Mali Numéro de téléphone :             (223) 20 22 49 81.
5. Les exigences en matière de qualifications sont : Voir le DPAO pour les informations détaillées.
Critère d’ordre financier, technique, légal et autres sont :
[bookmark: _Hlk71044400]Les Soumissionnaires doivent fournis des états financiers (bilans, extrait de bilans ou comptes d’exploitation) des années 2018, 2019 et 2020, certifiés par un expert-comptable agréé ou attestés par un comptable agréé inscrit à l’ordre desquels on peut tirer les chiffres d’affaires considérés. Sur ces bilans doit figurer la mention suivante apposée par le service compétant des impôts « bilans ou extrait de bilans conformes aux déclarations souscrites au service des impôts ». Aussi, ces bilans doivent démontrer la solidité actuelle de la position financière du Soumissionnaire et sa profitabilité à long terme.
Avoir un chiffre d’affaires annuel moyen des activités de construction au moins égal au montant de l’offre, qui correspond au total des paiements mandatés reçus pour les marchés en cours ou achevés au cours des années 2018, 2019 et 2020.
Accès à des financements tels que des avoirs liquides, lignes de crédit, autres que l’avance de démarrage éventuelle, à hauteur de 120 000 000 F CFA (Besoins en financement du marché).
Nouvelle entreprise : afin de permettre d’apprécier leurs expériences et leurs performances techniques, les entreprises nouvellement créées, dont la date d’établissement du premier bilan n’est pas arrivée à la date limite de dépôt des offres sont dispensées de la présentation des états financier et de la preuve des expériences similaires toutefois pour permettre d’apprécier leur expérience, elles doivent fournir la ligne de crédit indiquée au point 2.3 de l’Annexe A : critères de qualification pour un montant de 120 000 000 F CFA et les CV et copies des diplômes certifiées conformes à l’original du personnel clé chargé de l’exécution des travaux et la liste du matériel requis pour les travaux.
Expériences
Expérience de marchés de construction de génie civile à titre d’entrepreneur, de sous-traitant ou d’ensemblier au cours des trois (03) dernières années (2018 à 2020) qui précèdent la date limite de dépôt des candidatures.
Participation à titre d’entrepreneur, ou de sous-traitant dans au moins deux (02) marchés de construction au cours des cinq (05) dernières années avec une valeur minimum de trois cent millions (300 000 000) de francs CFA, qui ont été exécutés de manière satisfaisante et terminés, pour l’essentiel, et qui sont similaires aux travaux proposés. La similitude portera sur la taille physique, la complexité, les méthodes/technologies ou autres caractéristiques telles que décrites dans la Section IV, Etendue des Travaux.
Ces expériences doivent être justifiées par des procès-verbaux de réception provisoire ou définitive, accompagnés des copies des pages de garde et de signature des marchés correspondants émanant d’organismes publics, para publics ou internationaux.
6. Les candidats intéressés peuvent consulter gratuitement le dossier d’Appel d’offres complet ou le retirer à titre onéreux contre paiement d’une somme non remboursable de 100.000 F CFA à l’adresse mentionnée ci-après : Direction des Finances et du Matériel du Ministère du Travail et de la Fonction Publique : Rue :                                             Quartier Administratif, route de Koulouba, Dar Salam Étage/ numéro de bureau :      Division Approvisionnement et Marchés Publics Ville :                                             Bamako Code postal : 	BP 80 Pays :                                             Mali Numéro de téléphone :             (223) 20 22 49 81.
Le Dossier d’Appel d’offres sera adressé par le dépôt de la copie physique des offres.
7. Les offres devront être soumises à l’adresse ci-après Direction des Finances et du Matériel du Ministère du Travail et de la Fonction Publique. Rue :                                             Quartier Administratif, route de Koulouba, Dar Salam Étage/ numéro de bureau :      Division Approvisionnement et Marchés Publics Ville :                                             Bamako Code postal : 	BP 80 Pays :                                             Mali Numéro de téléphone :             (223) 20 22 49 81. Les offres qui ne parviendront pas aux heures et date ci-dessus, indiquées, seront purement et simplement rejetées et retournées sans être ouvertes.
8. Les offres doivent comprendre une garantie de soumission, d’un montant de 3.000.000 F CFA conformément à l’article 69 du Code des marchés publics.
9. Les Soumissionnaires resteront engagés par leur offre pendant une période de 90 jours à compter de la date limite du dépôt des offres comme spécifié au point 19.1 des IC et au DPAO.
10. Les offres seront ouvertes en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent assister à l’ouverture des plis le 02 juillet 2021 à l’adresse suivante indiquée ci-dessus.

